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LES SYNDICATS DE LA DRFiP 80

VOUS DONNENT LA PAROLE
Les syndicats nationaux de la DGFIP (Solidaires, CGT, FO, CFDT, CGC) ont organisé depuis plusieurs mois une démarche commune pour l’élaboration de cahiers revendicatifs des agents de la DGFIP en réponse à la démarche stratégique de la direction qui sous couvert de consultation des agents vise en fait à faire accepter à tous un véritable démantèlement des missions de la DGFIP.

La réponse des organisation syndicales et des agents doit se traduire par la signature massive du manifeste des agents de la DGFIP (en ligne sur tous les sites syndicaux) et par la construction d’un rapport de force pour organiser des états généraux de la DGFIP à partir de l’ensemble des revendications débattues dans les services.

Les syndicats de la DRFiP 80 (FO, Solidaires et CGT) vous proposent de s’inscrire dans cette démarche en répondant à cette consultation sur les thèmes : missions, vie au travail, organisation du travail, restructuration, rémunération. 

Alors , n’hésitez pas, prenez la parole !

Cette consultation est anonyme. Elle servira de socle pour la constitution de cahiers

revendicatifs que nous porterons devant la direction. Une restitution sera faite dans le

cadre d’HMI avant la tenue des états généraux nationaux à la rentrée de septembre.

Missions

Service :

1/ Comment jugez-vous les conditions d’exercice des missions ?

Satisfaisante 

Passable


Médiocre  

(rayer les mentions inutiles)

Commentaires : 


2/ Par rapport aux années précédentes, constatez-vous une amélioration ou une dégradation des conditions d’exercice des missions ?

3/ Sur une échelle de 1 à 5 (1 étant le plus faible), comment noteriez vous les éléments suivants ?

Emploi : 


Moyens de fonctionnement : 


Conditions de travail : 


Formation : 


Soutien technique : 


Commentaires : 


4/ Quel regard portez-vous :

- sur la fusion : 


- sur les différentes réformes : 


- sur les restructurations : 


- sur les  modifications de processus de travail opérées ? 


5/ Les objectifs ont-ils augmenté ? Dans quelles proportions ? Le choix des indicateurs nuit-il à l’exercice correct de toutes les missions ?

6/ Selon-vous, que faudrait-il pour améliorer la qualité des missions ?

7/ Y a-t-il eu, sous couvert de simplification ou de hiérarchisation des priorités, des abandons de missions ?

8/ Les simplifications suffisent-elles à compenser les suppressions d’emplois, comme le prétend la Direction générale ?

Emplois

1/ Comment les agents du service font-ils face à la suppression d’emploi ?

2/ Quel effectif - par catégorie- serait, selon vous, nécessaire pour assurer un fonctionnement normal du service ?  

Commentaires : 


Rémunération 

1/ Quel jugement portez vous globalement sur votre rémunération et sur votre avancement de carrière au regard de votre travail ?

2) Comment analysez-vous le gel du traitement indiciaire depuis 3 ans ?

Moyens de fonctionnement

1/ Avez-vous rencontré des difficultés matérielles concrètes dans le fonctionnement du service?


Oui
Non

Si oui, de quelles natures ?

2/ Les frais de déplacement correspondent-ils aux besoins ?

2/ Le service a-t-il des difficultés à « boucler les fins de mois » ?


Oui
Non

3/ De quoi manquez-vous ?

4/ Quels sont les applications informatiques que vous utilisez régulièrement ?

6/ Constatez-vous des dysfonctionnements ? Si oui lesquels ?

Conditions de vie au travail

1/ Quelles actions ont été menées par l’Administration pour améliorer vos conditions de vie au travail ?

2/ Quelles sont celles que vous estimez nécessaires ?

· 3/ Quelles améliorations dans le fonctionnement des services vous semblent :
- urgentes : 


- indispensables : 


- utiles : 


Formation professionnelle

1/ La formation professionnelle correspond-elle à vos besoins ? 


Oui
Non

Si non, pourquoi ? 


Merci d’avoir pris quelques minutes pour remplir ce questionnaire.

Vous pouvez le remettre à un militant syndical de la DRFiP 80 ou l’envoyer à :

DRFiP Somme pour FO DGFiP 80, 22 Rue de l’Amiral Courbet

80026 AMIENS cedex 1

ANNEXE : 

PLATEFORME REVENDICATIVE UNITAIRE

Agir pour la défense et le renforcement des missions !

· Pour l’abandon de cette politique caractérisée qui organise le repli de l’action publique.

· Pour que les missions de la DGFiP restent des missions de service public : elles doivent toutes êtres assurées par les fonctionnaires d’Etat de la DGFiP et ne doivent donc pas être « externalisées ».

· Pour que les applications hâtivement déployées ainsi que les « simplifications de procédures » ne se traduisent pas par une dégradation de la qualité de certaines missions, voire par leur abandon : il faut en tirer le bilan et les stopper.

· Pour que le service public soit accessible à toutes les populations sur tout le territoire : il faut donc un maillage territorial renforcé qui ne soit pas vidé de sa substance, un arrêt de la concentration de missions en pôles de type « back-office », un arrêt et une mise à plat des réorganisations de structures (SIP, Centre Régionaux des Pensions, Services de la Dépense, fusion de trésoreries...) et des fermetures de sites et la création des services publics nécessaires au vu des besoins recensés.

· L’administration doit donner des garanties sur la pérennité du réseau.

Agir pour l’arrêt des suppressions d’emplois

Les suppressions d’emplois n’ont aucun fondement, elles sont purement dogmatiques. L’accumulation des suppressions d’emplois à la DGFiP a causé des dégâts certains : mise en péril des missions publiques et dégradation des conditions de vie au travail.

Il faut agir : 

· Pour arrêter les suppressions d’emplois publics alors que le chômage et la précarité ne cessent de progresser.

· Pour que les besoins en emplois titulaires des services et des missions de la DGFiP, tiennent compte de la technicité des missions actuelles, de leur accomplissement et des évolutions connues ou prévisibles (assiette de l’impôt, contrôle fiscal, comptabilité des collectivités publiques, accueil, foncier, conseil aux collectivités locales, ...) et pour qu’ils fassent l’objet d’un recensement et d’une étude contradictoire.

· Pour que l’État ne recoure plus aux emplois précaires permanents et assure immédiatement la résorption de ceux existants aujourd’hui par leur titularisation.

Agir pour une amélioration des conditions de vie au travail

Les besoins augmentent (législation fiscale, relations avec les collectivités locales et le secteur public local, gestion des mesures gouvernementales budgétaires ...) mais les choix politiques organisent le repli de l’action publique et de la DGFiP : suppressions d’emplois, pilotage managérial déshumanisé, mise sous pression des agents, réformes et restructurations permanentes impliquant des conséquences organisationnelles et matérielles trop souvent néfastes... Tout ceci entraîne une dégradation continue sans précédent des conditions de vie au travail et contribue également à dégrader l’exercice des missions.

Il faut agir :
· Pour donner les moyens de fonctionnement aux services et lutter contre les situations récurrentes de faillite budgétaire des Directions.

· Pour accélérer les actions menées pour améliorer les conditions de vie au travail.

· Pour un respect de la prévention de tous les risques par l’administration.

· Pour que le management et la gestion par les indicateurs statistiques cessent de dégrader la qualité et l’efficacité des missions. Pour revenir aux enjeux véritables : c’est le travail qui nourrit la statistique, pas l’inverse...

· Pour que le soutien technique de l’encadrement redevienne une priorité.

· Pour une amélioration de l’organisation du travail qu’il s’agisse de l’environnement matériel ou fonctionnel (liaisons entre les services).

· Pour une formation professionnelle efficace. C’est un droit pour tous : aucun agent ne doit en être écarté faute de moyens et de temps.

· Pour un bilan sur l’efficacité et le respect des principes de précaution dans les restructurations, pour repenser les moyens en tenant compte de toutes les missions dévolues à la DGFiP.

· Pour stopper l’improvisation et la précipitation dans les réorganisations.

· Pour un dimensionnement à taille humaine des services et des cellules de travail.

· Pour renforcer les moyens des CDAS et CHSDI.

Agir pour les rémunérations et les carrières 

La rémunération des fonctionnaires est conditionnée par la pression de la réduction des dépenses publiques. La confirmation du gel de la valeur du point d’indice accentue les pertes de pouvoir d’achat infligées de manière constante depuis plusieurs années.

Enfin, la question des statuts particuliers et des règles de gestion est un enjeu central.

Il faut agir :

· Pour une hausse de la rémunération par la revalorisation du point d’indice.

· Pour dénoncer la volonté de l’administration et du ministère d’empêcher, au motif de compétence interministérielle, toute possibilité de négociation sur l’amélioration des carrières, la reconnaissance des qualifications, le niveau des plans de promotions et les justes revalorisations indemnitaires.

· Pour une amélioration du déroulement des carrières permettant aux agents nouvellement recrutés de commencer avec un revenu décent et ne pas bloquer l’agent en fin de carrière.

· Pour une amélioration de la promotion interne et la mise en œuvre d’un véritable plan de qualifications.

· Pour des garanties contre toute forme de rémunération clientéliste et de tout ce qui vise à asseoir tout ou partie de celle-ci sur des critères individualistes0 et arbitraires (mérite...) qui divisent les agents et dégradent les conditions de travail.

Agir pour les pensions

· Pour que les pensions des fonctionnaires demeurent régies par le code des pensions et le statut général de la fonction publique.

· Pour le droit de partir à la retraite à 60 ans et le maintien du mode de calcul actuel au taux de 75 % (sur la base des 6 derniers mois d’activité).

· Pour l’intégration des primes dans le calcul de la pension de retraite.

· Pour un abandon des mécanismes pénalisant les agents ayant des carrières incomplètes (décote).
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